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POUR OU CONTRE LA DÉPÉNALISATION DU CANNABIS?

SIGNÉ BURKI Polémique au sujet du Musée
cantonal des beaux-arts à Bellerive.

VU EN
LIGNE
Le meilleur des blogs:
rendez-vous sur
www.blog.24heures.ch
Commentez, discutez, et
ouvrez votre propre blog!

LE DÎNER DE CONS

»C’est à cela que les
Chambres fédérales ont

convié les Suisses en février
prochain. «Voulez-vous la
libre circulation à quinze et
l’immigration roumano-bul-
gare?» Répondez par oui ou
par non.

yvesnidegger.blog.24heures.ch

LE MAÏS OGM

» Il est bientôt de
retour. L’Autorité

européenne de sécurité
des aliments vient de
décerner un zéro pointé
à la France qui récla-
mait un statut d’excep-
tion.

jfmabut.blog.24heures.ch

LAVER À LA MAIN OU À LA MACHINE?

»Nouvelle question, de Sandra, à Vevey:
«Est-il plus économique et écologique

de laver la vaisselle à la main ou à la ma-
chine? Cela dépend-il des modèles de lave-
vaisselle?» Si vous vous y connaissez, merci
de laisser votre réponse et vos coordonnées
sur ce blog. Votre réponse sera peut-être
publiée samedi dans 24 heures.

David Moginier, expert.blog.24heures.ch

A qui profite le crime?
L a consommation de can-

nabis est-elle dange-
reuse? Ce n’est pas la

question à laquelle les citoyens
doivent répondre le 30 novem-
bre. Il s’agit plutôt de savoir
comment maîtriser le danger, et
si le juge et le policier sont
vraiment les mieux placés pour
cela.

La prohibition du cannabis
est une politique inefficace:
nulle part, elle n’a fait reculer la
consommation. Elle est aussi
gaspilleuse de temps et d’éner-
gie pour la police, et coûteuse
pour les 30 000 personnes dé-
noncées chaque année. En vingt
ans, elles ont payé quelque
100 millions de francs d’amen-
des, sans compter les condam-
nations avec inscription au ca-
sier judiciaire ou exclusion de
l’école et de l’apprentissage.

Mais le plus inquiétant est
ailleurs: l’impossibilité d’avoir
accès à un marché contrôlé livre
les consommateurs au marché
noir, aux trafiquants de drogues
dures, au cannabis frelaté, dans
lequel on a trouvé, par exemple,
des microbilles de verre. Ils fu-
ment des produits bourrés de
résidus de pesticides et d’en-
grais, de vraies bombes à taux
de THC élevé, que des margou-
lins suisses cultivent clandesti-
nement dans leurs caves. Chiffre
d’affaires annuel évalué à
1 milliard de francs, libre de
toute taxe.

Les opposants à la dépénali-

sation nous dressent un tableau
apocalyptique de ce qu’il advien-
drait si l’initiative était acceptée:
supermarché du cannabis dans
les cours d’école et défonce gé-
néralisée. Ils sombrent dans un
vrai délire! On a même pu lire
dans ces colonnes, sous la plume
de François Brélaz (24 heures du
27 octobre 2008), qu’on irait
vers «une société d’abrutis»!

Combien de fois faudra-t-il le
répéter? Dépénaliser ne signifie
pas libéraliser. Le but de l’initia-
tive est de réglementer, de limi-
ter, de contrôler un marché au-
jourd’hui pratiquement libre.
Prenons un autre exemple: en
décriminalisant l’avortement
pour faire cesser l’horreur des

avortements clandestins, per-
sonne n’a prétendu qu’on vou-
lait en généraliser la pratique!

Ceux qui prônent la répres-
sion de la consommation du
cannabis prétendent donner
aux jeunes un message clair. Or
ils sont parfois les champions
du double langage! Ainsi Jean
Romain, star médiatique et
grand pourfendeur du cannabis
qui, à propos du tabac, fustige
«cette rage de tout soumettre au
crible du prohibé» (Le Matin
Dimanche du 5 octobre 2008);
ou encore les groupements pa-
tronaux vaudois, qui plaident
avec vigueur pour la répression
et l’abstinence, mais tirent à
boulets rouges contre le projet
de loi sur la prévention, jugé
«liberticide».

Les fumeurs de joints ne sont
pas dupes de cette incohérence.
Ce n’est pas ainsi, et en tout cas
pas en les traitant d’abrutis,
qu’on les incitera à remettre en
question leur consommation. Le
régime que propose l’initiative
n’est pas autre chose que celui
qui se discute pour le tabac.
Interdiction dans les lieux pu-
blics? Pourquoi pas! Mais qu’on
puisse aller au kiosque acheter
son paquet de cigarettes et pas
sur le marché clandestin.

Voter pour l’initiative, c’est se
donner une chance d’aborder
enfin les vrais problèmes, à sa-
voir l’envie de prendre des dro-
gues, le plaisir ou la difficulté de
vivre.

«Dépénaliser
ne signifie pas

libéraliser.
Le but de l’initiative
est de réglementer,

de limiter, de
contrôler un marché

aujourd’hui
pratiquement libre»

L'INVITÉE
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MENÉTREY-SAVARY
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DU COMITÉ
D’INITIATIVE

On n’aidera pas les toxicomanes
V oilà dix ans, en novem-

bre 1998, plus de 73%
des citoyens rejetaient

l’initiative Droleg, qui voulait li-
béraliser la consommation de
stupéfiants. Par deux fois encore
ces dernières années, le Conseil
national a refusé un projet de loi
légalisant le cannabis. Et voilà
qu’on remet ça aujourd’hui avec
une nouvelle initiative populaire!
On aurait vraiment bien pu se
passer d’un tel débat!

Toute personne accrochée à
une dépendance est en fait privée
de sa liberté. L’objectif doit donc
être, pour toute politique cohé-
rente, de permettre aux individus
de conserver ou de recouvrer une
meilleure capacité de choix.

Pour les uns, il en va d’une
promotion de la santé en général
(physique et psychique) dès le
plus jeune âge ainsi que d’un
cadre familial et social satisfai-
sant. Pour les autres, il s’agit de
les amener à saisir les chances
que peut offrir un réseau d’aides
et de soins complémentaires et
coordonnés. L’aménagement des
conditions de vie et de soins
adéquats pour les toxicomanes
doit clairement viser, à terme,
l’abstinence. Renoncer à l’affir-
mer, c’est démissionner.

Certes, la consommation uni-
que ou occasionnelle ne doit pas
être inutilement stigmatisée.
Mais cela n’est pas le cas au-
jourd’hui; dans la loi actuelle, il
ne s’agit ni d’un crime ni d’un
délit; c’est une simple contraven-

tion pour laquelle le juge a
d’ailleurs la faculté d’exempter le
consommateur de toute peine.
En revanche, dépénaliser, libérali-
ser la consommation est un si-
gnal tout à fait contre-productif
pour notre jeunesse, qui y verra
un signe de banalisation, voire
d’encouragement inadmissible.

Comment rendre le message
de prévention crédible si simulta-
nément on ouvre les vannes de la
consommation? Comment pren-
dre au sérieux le danger que
comporte la prise régulière de
stupéfiants si, dans le même
mouvement, on publie un mes-
sage contradictoire? L’éthique
commande de fournir aux jeunes
des repères clairs sur lesquels se

fonder, plutôt que de céder à ce
que je qualifierai de non-assis-
tance à personnes en danger!

La vision des «légalisateurs»,
selon laquelle la libéralisation
empêcherait le marché noir de se
développer et assainirait la situa-
tion, ne se vérifie pas dans les
faits. Une récente enquête hollan-
daise a montré que, avec la libé-
ralisation, la consommation des
drogues, du cannabis à l’héroïne
en passant par la cocaïne, a large-
ment augmenté.*

De même, la libéralisation de
la consommation de marijuana
décidée en Alaska en 1975 a en-
traîné une telle explosion de la
consommation (en 1989, 45% des
élèves de terminale avaient con-
sommé de la marijuana dans les
30 jours précédant l’analyse, con-
tre 17% pour le reste des USA)
que cet Etat a repénalisé la con-
sommation en 1991.** La dépéna-
lisation n’atteint donc pas ses
buts; c’est un échec.

Au moment où les enseignants
se plaignent de plus en plus de
voir des élèves apathiques ou
somnolents, sous l’emprise des
effets du cannabis, au moment
où le taux de THC augmente
considérablement, ce n’est pas le
moment de renoncer à fixer des
limites à nos jeunes, ce n’est pas
le moment de démissionner.

* Jean-Philippe Chenaux,
On ne pactise pas avec la drogue,
L’Age d’Homme, 2003, p. 28.
** Ibid. p.29.
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